
LUTTE CONTRE LE TRAFIC 

ILLICITE DE MIGRANTS

Le trafic illicite de migrants à grande échelle et par-delà les frontières internationales met en péril la gouvernance des 
migrations, la sécurité nationale et le bien-être des migrants partout dans le monde. De nombreux migrants font appel 
aux passeurs lorsqu’ils n’ont pas la possibilité de voyager par des voies légales. Par conséquent, les passeurs de migrants 
sont aujourd’hui indissociables de la migration irrégulière, et les réseaux criminels profitent largement de cette situation.

Div i s ion de la  ges t ion de l ’ immigrat ion et  des front ières de l ’OIM

Cible 10.7 : Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière et responsable, 
notamment par la mise en œuvre de politiques de migration planifiées et bien gérées.

Cible 16.4 : D’ici à 2030, réduire nettement les flux financiers illicites et le trafic d’armes, renforcer les activités 
de récupération et de restitution des biens volés et lutter contre toutes les formes de criminalité organisée.

Cible 16.5 : Réduire nettement la corruption et la pratique des pots-de-vin sous toutes leurs formes

Objectif 7 : S’attaquer aux facteurs de vulnérabilité liés aux migrations et les réduire.

Objectif 9 : Renforcer la lutte transnationale contre le trafic de migrants.

Objectif 11 : Gérer les frontières de manière intégrée, sûre et coordonnée.

Objectif 23 : Renforcer la coopération internationale et les partenariats mondiaux pour des migrations sûres, 
ordonnées et régulières.

La Division de la gestion de l’immigration et des 
frontières de l’Organisation mondiale pour les 
migrations (OIM) contribue au développement et au 
renforcement des capacités permettant aux États 
Membres d’intervenir directement dans les opérations 
de trafic illicite de migrants pour les démanteler, ce qui 
nécessite une coordination avec les organes législatifs, 
la mise en œuvre de mesures efficaces de contrôle 
aux frontières et une action concertée des autorités 
chargées de l’application des lois. L’OIM aide également 
à renforcer la coopération régionale et internationale 
entre les États clés et promeut l’échange de pratiques 
exemplaires.

QU’EST-CE QUE LE TRAFIC ILLICITE DE 
MIGRANTS ?

Le trafic illicite de migrants est « le fait d’assurer, 
afin d’en tirer, directement ou indirectement, 
un avantage financier ou un autre avantage 
matériel, l’entrée irrégulière dans un État partie 
d’une personne qui n’est ni un ressortissant ni un 
résident permanent de cet État ».

– Article 3 du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 

organisée 



Pour plus d’informations, veuillez contacter la Division de la gestion de l’immigration et des frontières de l’OIM à l’adresse  ibm@iom.int.

ASPECTS CLÉS DU RÔLE JOUÉ PAR L’OIM DANS LA LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE MIGRANTS

CADRE LÉGAL RENFORCEMENT DES CAPACITÉS NATIONALES 
ET INSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE DE 

GESTION DES FRONTIÈRES

OUTILS TECHNIQUES

APPROCHE GLOBALE SUIVIE PAR L’OIM EN MATIÈRE DE LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE DE 
MIGRANTS

L’approche suivie par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) en matière de lutte contre le trafic illicite 
de migrants tient compte des aspects complexes du phénomène en articulant l’action de l’OIM autour des quatre 
piliers suivants :

a.	 Offrir protection et assistance aux migrants introduits clandestinement ;
b.	 S’attaquer aux causes du trafic illicite de migrants ;
c.	 Améliorer les capacités permettant aux États de faire échec aux activités des passeurs de migrants ;
d.	 Promouvoir la recherche et la collecte de données sur le trafic illicite de migrants.

PARTENAIRES DE L’OIM DANS LA 
LUTTE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 

DE MIGRANTS

Union 
européenne

Organisation de l’aviation 
civile internationale

Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés

Union 
africaine

Office des Nations Unies 
contre la drogue et le 
crime

Association du transport 
aérien international

INTERPOL 

L’OIM aide les États Membres à renforcer leurs capacités 
en matière de processus législatifs comme suit:

a.	 Renforcer ou élaborer des procédures et processus 
permettant aux autorités chargées de l’application des 
lois et aux autorités de justice pénale de mieux cibler 
les passeurs et de se doter des compétences et des 
procédures requises pour engager des poursuites ;

b.	 Faire en sorte que le pouvoir judiciaire bénéficie de 
la législation nationale requise et soit partie à tous les 
instruments internationaux pertinents, pour pouvoir 
criminaliser les passeurs et les poursuivre en justice 
et, notamment, confisquer et récupérer les biens 
obtenus illégalement.

L’OIM promeut également les voies légales de migration 
en facilitant l’accès aux procédures de délivrance de visa 
afin de réduire le recours aux passeurs.

L’OIM aide les États à prévenir le trafic illicite de migrants 
en renforçant les capacités nationales et institutionnelles 
de détection, de prévention et d’enquête sur les cas de 
trafic illicite, tout en assurant des services adéquats de 
prise en charge et d’orientation des migrants victimes de 
trafic afin de répondre à leurs besoins de protection. À 
cet effet, les capacités institutionnelles sont renforcées 
pour promouvoir une approche de la lutte contre le 
trafic illicite de migrants fondée sur des éléments factuels 
et sur le renseignement.

L’assistance technique fournie par l’OIM comprend 
l’élaboration ou la modification de procédures de 
fonctionnement normalisées, des formations sur les 
cycles du renseignement, la réalisation d’analyses des 
risques, les compétences en matière d’enquête, les 
séances d’information et les interrogatoires, ainsi que 
la lutte contre la fraude aux documents. Elle consiste 
également à fournir des orientations sur la lutte contre 
les flux financiers illicites, le blanchiment d’argent et la 
corruption.

L’OIM met au point et renforce des outils informatiques 
afin de lutter efficacement contre le trafic illicite de 
migrants. En particulier, elle aide les États à mettre en 
place des systèmes efficaces d’information sur la gestion 
des frontières, qui constituent de précieux outils pour 
lutter contre le trafic illicite de migrants, grâce à la 
collecte de renseignements contre les bandes criminelles 
organisées et à l’établissement des profils de risque 
qui peuvent faciliter l’identification des auteurs et des 
victimes du trafic illicite à un stade précoce du processus.


